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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 2~ Ju1LLE1' rns9. 

Réorgaoisalion des traitements des juges dt pait el des greffiers ; suppression des 
émolnmenls (1). 

PROJET DE LOI ADOPTÊ PAR LA CHAMBRE AU PREMIER VOTE C), 

TlTRE PREMIER. 

T R A I TE M E N T S E T l N D E Ili N I T É ~. 

ARTICJ.E PREMIER. 

Les traitements des juges de paix et des greffiers en chef, greffiers et 
greffiers adjoints des cours de cassation et d'appel 1 des tribunaux de 
première instance et de commerce et des justices de paix sont fixés confor­ 
mément au tableau A joint à la présente loi. 

ARI·. 2. 

Les tribunaux de première instance, les tribunaux de commerce et les 
justices de paix sont divisés en classes, comme l'indique le tableau B joint à 
la présente loi. 

(') Projet de loi, n• 127 (session de 1887-1888). 
Amendements du Gouvernement, n• !>, 
Ropport, n• 200. 
Amendements, n•• 2152, 2?S!S, 267 et 268. 
Tableau comparatif des amendements proposés et des articles auxquels ils se ro1111orlcnl, 
no ;lf,4, 

(!) Les amendements adoptés au premier vote sont imprimés en caractères i!aliques. 
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ART. 5. 

Les juges de paix ont droit au traitement moyen après sept années d'exer­ 
cice à titre effectif des mêmes fonctions dans un ou plusieurs sièges; après 
quatorze années, ils ont droit au traitement supérieur. Il n'est pas tenu 
compte du temps pendant lequel les intéressés ont été privés de leur 
traitement par suite de congé ou de mesures disciplinaires. 

ART. 4. 

L'article qui précède est applicable : 
t O Aux grelliers en chef: greffiers et greffiers adjoints des cours de cassa­ 

tion cl d'appel et des tribunaux de première instance et de commerce; 
2° Aux greffiers des justices de paix: 

ART. B. 

Le traitement moyen et le traitement supérieur courent i, partir du ter dn 
mois qui suit le jour où l'intéressé réunit les conditions prescrites par la loi. 

ART. 6. 

Les émoluments alloués aux juges de paix cl aux greffiers sont supprimés. 

ART. 7. 

Le Gouvernement est autorisé à accorder une indemnité aux greffiers 
pour les couvrir des frais de greffe mis à leur charge. 
L'indemnité devra être exelusioement consacrée au payement de ces frais. 

Les greffiers rendront compte de son ~mploi par la production au Govoeme­ 
ment d'états réguliers. 

ÀRT. 8. 

JI est interdit aux grcfliers de faire les prisées et vente des meubles. 

Ain. 9. 

Les indemnités de voyage el de séjour en matière répressive continueront 
d'être réglées conformément à l'article 7~ du tarif criminel du !8 juin 18~5. 

Cet article est, en ce qui concerne le taux de l'indemnité: rendu appli­ 
cable en matière civile. 
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TITRE u, 
DROI'fS DE GREFFE E'l' DE TIMBRE. 

CHAPITRE PREMIER. 

JUSTICES I>E PA ix. 

ART. -10. 

11 est perçu: au profit de l'État, dam: les justices de paix : 

1° Un droit de 7 francs par vacation du juge de paix : 
Il. A l'apposition, la reconnaissance et la levée des scellés , en cas de 

référés lors de l'apposition des scellés on dans Je cours de leur levée on pour 
présenter un testament ou autre papier cacheté au président du tribunal de 
première instance; 
/1. Aux conseils de famille; 
<:. Aux inventaires; 
D. Aux actes d'adoption, 
B. Aux actes de tutelle officieuse; 
F. Anx actes d'émancipation; 
G. Aux actes de nomination d'un conseil à la mère survivante et tutrice , 
Il. Aux actes de désignation d'un tuteur par le dernier mourant des père 

et mère; 
/. Aux actes d'autorisation de faire le commerce; 
J. A l'examen des projets de cahiers des charges concernant des adjudica­ 

tions publiques d'immeubles, d'actes d'échange, de partage ou de liquidation 
et à )a rédaction d'un procès-verbal d'observations; 
K. Aux opérations de partage et de liquidation et ù la rédaction d'un 

rapport sur les difficultés qui auraient surgi pendant ces opérations; 
L. Au référé devant le président du tribunal de première instance 

concernant les adjudications publiques: les échanges, les partages et les 
liquidations. 

L'avance des droits établis sous les lettres J, K) L sera faite par le 
notaire. 

La durée de chaque vacation est de quatre heures. S'il n'y a qu'une seule 
vacation, elle est payée comme complète: encore qu'elle n'ait pas été de 
quatre heures. Il en est de même de la dernière, lorsqu'il y a plusieurs 
vacations. 

Les juges de paix. mentionnent dans les actes prévus sous les lettres ri; B., 
<:) D) E; P, G, Il, I l'heure du commencement et celle de la lin des 
opérations. 

Us font connaitre au notaire le nombre des vacations qu'ils ont employées 
il l'examen des cahiers des charges et des projets d'actes d'échange, à la 
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rédaction du procès - verbal d' observations et au référé ; l'officier pu biic 
mentionne cette déclaration dans Je procès-verbal de ses opérations. 

Ils déclarent dans les actes de partage et de liquidation le nombre des 
vacations employées à l'examen et à la passation de ces actes, à la rédaction 
du procès-verbal d'observations sur Je projet d'acte, ainsi que dn rapport 
concernant les difficultés qui ont. surgi dans le cours des opérations et au 
référé; 

~0 Un droit de 5 francs sur tes déclarations des tiers saisis; 
5° Un droit de 5 francs : 
.,-1. Pour tout acte de notoriété ou certificat délivré par Je juge de paix; 
IJ. Pour la déclaration de l'apposition des scellés à inscrire sur le registre 

du greffe du tribunal de première instance dans les villes où elle est pres­ 
crite. Ce droit est perçu sur le procès-verbal <le l'apposition des scellés. 

La déclaration ne peut donner lieu à des frais de voyage et de séjour; 
4° Un droit de 2 francs pour la mise au rôle de chaque cause. 
Il est tenu au greffe un registre ou rôle général, coté et paraphé par le 

juge de paix et sur lequel sont inscrites les causes dans l'ordre de présen­ 
tation ; 

~0 Un droit de 1 franc par rôle sur les expéditions et de :.,0 centimes sur 
les copies non signées. 

Chaque rôle contient vingt lignes ù la page d. huit à dix syllabes à la ligne, 
compensation faite des unes avec les autres. 

Les droits établis par l'article précédent sont per<;us, sous réserve de 
l'article 19, <l'après les règles fixées pour les droits de greffe dans les tribu­ 
naux de première instance. 

CHAPITRE Il. 

COURS ET TRIDliNAUX. 

ART. 12. 

tes droits de greffe perçus: au profit de l'État, dans les cours d'appel et 
dans les tribunaux de première instance et. tic commerce sont modifiés et 
complétés comme il suit : 

§ 111r. Le droit pour la mise au rôle est porté à : 
Fr. 4-;,0, dans les tributuiua: de commerce; 
6 francs dans les tribunaux de première instance; 

'.f 2 francs dans les cours d'appel. 
Le Gouvernement est auto1·isé û 1·é9ler le salaire des huissier« po1w l'appel 

<les causes sur le rôle cl lor« des ,illyements par défaut } interlocutoires et 
définitifs. 
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§ 2. Les droits de fr. f -70, de 2 francs et rlc ,f, francs établis ponr hi 
rédaction et la transcription des actes sont fixés à 5 francs. 

Le droit <le 70 centimes perçu sur les enquêtes, par chaque déposition de 
témoin, est fixé i1 i franc. 

Le droit pcrc;n sur chaque bordereau Oll mandement <le colloration est 
porté à 50 centimes par 100 francs du montant de la créance colloquée. 
Dans aucun cas: ln perception ne peut ètrc inférieure il 4 francs. 

§ 5. Les droits de fr. 1-401 de fr. 1-70 et de fr. 't-80, pai· rôle, établis s111· 
les expéditions des actes, jugements cl arrêts, sont fixés à 2 francs par rôle 
ponr toute expédition délivrée dans les tribunaux de première instance et 
'de commerce et. à 4 francs par rôle pour toute expédition délivrée dans 
toutes les cours d'appel. 

§ 4. Sont assujettis à un droit de rédaction : 
1.0 De ;5 francs, les ordonnances du président du tribunal de première 

instance prescrivant. le dépôt d'un testament. 
Le droit est dû sur la minute de l'ordonnance; 
2° De ~O centimes, les certificats <les déclarations rlc faillite, des intcrrlic­ 

t.ions prononcées et des condamnations portant privation du droit de vote, 
délivrés pour servir en matière électorale. 

§ i'.>. Sont assujettis ü un droit d'expédition : 
1° De 1 franc; les expéditions des actes. jugements et arrêts. délivrées 

en matière liscnle, èlcctornlc, de milice et de validation des élections des 
membres des tribunaux de commerce et des conseils de prud'hornrncs , 

2° De !JO centimes, les extraits des actes de l'état. civil, délivrés pom· 
servir en matière électorale, ainsi que des extraits des listes électorales cl 
du double des rôles d'impositions déposés aux greffes des cours d'appel; 

5° De 8~ centimes, les expéditions ou extraits des actes de mariage, 
d'adoption et de divorce, et de ~5 centimes: les expéditions on extraits des 
actes de naissance. de décès cl de publication de mariuzc . 

' '-' ' 
4° De -J centime par nom; le double des tables décennales des registres 

de l'état civil; destiné aux communes. 
Le droit est perçu sur le double avant son envoi ü la commune; 
~0 De ~O centimes par rôle: les copies non signées. 
Chaque rôle contient vingt lignes ;1 la page cl huità dix syllabes à la lignr: 

compensation faite des unes avec les autres. 

Anr. 15. 

Les droits établis dans les justices de paix sont également perçus lorsque 
les juges-commissaires et. les greffiers des tribunaux de commerce ex ercent., 
en vertu de la loi sur les faillites, les attributions dévolues aux juges de paix 
d l1 Jeurs grciliers. 
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AllT. !4. 

Les dispositions établissant les droits de greffe et de timbre au profit de 
1'-État. dans les cours d'appel sont rendues applicables à la cour de cassation. 

CHAPITRE III. 

ll!SPOSITIONS APPUCADLBS AUX COURS, AUX TRIBU.NAUX Et' AUX JUSTICES DE PAIX. 

ART. HL 

Il est perçu au profit de l'État, sur chaque légalisation d'acte des officiers 
publics, un droit de greffe de 2o centimes, Néanmoins. le droit n'est pas dû 
;i l'acte, la copie ou l'extrait sont dispensés du timbre. 

AaT. m. 
11 est perçu au profit de l'État, pour la recherche des actes, jugements et 

arrêts faits ou rendus depuis plus d'un an: un droit de greffe de 50 centimes 
pour chacune des années qui sont indiquées et sur lesquelles les recherches 
ont porté. 

ART. 17. 

Les feuilles d'audience, les registres et le répertoire sont exempts du 
timbre. 

Les copies non signées peuvent être délivrées sur papier non timbré, 
avant l'enregistrement de la minute ou de l'expédition. 

ART. 18. 

Les droits alloués aux greffiers par le tarif criminel du i8 juin i8f>5 
seront perçus au profit de l'État. 

ART. m. 
Le Gouvernement fixe le mode de perception des droits et des indemnités 

de voyage et de séjour prévus par la présente loi, ainsi que des droits de 
timbre et d'enregistrement qui sont actuellement versés au greffe. 

DISPOSITIONS TllANSITOIR&S, 

ART. 20. 

Les grcfliers en fonctions le f'7 mai 1884 continueront: à titre personnel, 
à faire les prisées et les ventes de meubles. Toutes opérations y relatioes 
sont interdites dans les greffes. 
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ART. 2f. 

Les juges de paix et les greffiers en fonctions le ,f 7 mai f 884, dans les 
sièges indiqués au tableau C joint à la présente loi, recevront les indemnités 
annuelles fixées audit tableau. 

Les augmentations de traitement auxquelles les titulaires auront ulté­ 
rieurement droit en vertu des dispositions de la présente loi seront imputées 
sur le taux des indemnités. 

Les indemnités cesseront d'être dues en cas de nomination nouvelle. 

Anr. 22. 

Les pensions des juges de paix et des greffiers actuellement en fonctions 
seront liquidées en prenant pour hase les traitements et les émoluments 
fixés par la loi du f 8 juin {869 et les arrêtés pris en exécution de l'article 57 
de la loi du 2{ juillet {844, si ces traitements et émoluments réunis sont 
supérieurs anx traitements alloués par ta présente· loi. 

Les indemnités accordées en vertu de l'article précédent n'entreront pas 
en compte dans la liquidation des pensions. 

Il en sera de même pour la liquidation des pensions des veuves et des 
orphelins de ces fonctionnaires. 

Les retenues pour la caisse des veuves et des orphelins seront opérées 
d'après les mêmes bases. 

ART. 23. 

Le Gou. ernemcnt fixera l'époque de la mise en vigueur de la présente 
loi. 

~ 
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ANNEXES. 
TAlll EAO A 4N!IEXÉ AU rM>J, T I> r or. 

Tableau des traitements des juqes de paix, des greffiers en chef~ des qreffier« 
et des greffiers «djoin:«. 

TI\A ITEMEKTS 

SUPllll~UIIS. 

§ 1•0 - Cour de cassation. 

Greffier en cher . 

Greffiers .idjoinls. 

Greffiers en cher. 

Greffiers adjnnts. 

. . . . . · 1 

....... 

§ 2 - Cour <l'appel. 

. . . . . · 1 
•• f ••• 

7,500 

4,500 

,,~oo 
4,000 

8,000 

5,000 

8,000 

4,500 

S,500 

5,500 

~,500 

5,000 

§ 5. - Tr-ibunaux de première instance. 

Greffiers .•... 

Greffiers adjomts , 

Grefflus ..... 

Greffiers adjoints . 

l" classe. 2• classe. 3' classe. 
TR&JTEIIEliTS TIIAJTF,llt,TS r a \11 El1f;l'>TS 

r i ~ ~ ~ 
" ~ " " ~ ~ 

;; ~- .., ~- ~ ,., 
~ 0 ~ 0 

E ! E a .•. 
" ~ - 

7,i>OO 8,000 8,'500 6,0CO 6,500 1,000 4,500 ô,000 5,500 

3,'200 3,600 4,000 3,000 3,iOO 3,800 '2,800 3,'lO0 3,ll0f) 

§ 4. - Tribunaux de commerce, 

-1~0.oooln,000 n,00011,sool a,ooo 
. 6,000 6,500 7,000 • • 

4,500 5,000 5,600 

§ ~- - Justice de paix. 

Juges de paix 

Greffiers •• 

l" classe. 2' classe. 3• classe. 4• classe. 
TRAIT&MBNTS TR.&ITEAJ&NT5 fRAITt!IENTS TR.llT~.!IIENTS 

~ l'.! ~ l'.! . . .. 
{ .~ 

~ 
.~ ~ :, :, g ;: " ~ ~ ~ ~ 

0 ;:, •.. i ~ ô' i ,: ~ ~ ~ Ê 0 ~ 0 "- ~ ê ;- '; 5 ~ "" = :, :, ~ .• .!: ~ .. 

-;,ooo ï,500 8,000 6,000 6,500 7,000 5,000 5,500 6,000 ~.ooo 4,500 5,000 

,,600 5,100 5,600 3,800 ~,'ZOO 4,600 3,000 3,400 3,800 2,200 '2. [500 ~.800 
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'fULEAO fi AN.~UÉ AU PROJET l>F. LOI. 

Classes des tribunaux de premiëre instatice. 

4" Cl.:\SSI-:. 1• CLAS";E. 3• CLASSE. 

Trib. d'Anvers Trib. d'Arlon. Trib. <le Namur. 

de Bruxelles. - de Bruges. - de N1v.,,les. 

de Gand. - de l.:t(arleroi. - de Termonde. 

de Ui:gr. - de Courtrai. - de Tongres. 

de Dinanl. - de Tournai. 

de Louvaln - de \'en•ier.s. 

dt: ?ilOa!'. 

Trib. d'Audenarde. l Triu. de Marche. 
1h: Furnes. 

de ijassell 

lie Huy. 

de Malines. 

- de Neufchâteau 

- de Turnhout. 

- d'Ypres. 

Classes des tribunaux de commerce. 

~•• CLASSE; ·'l• CUSSE. 3• CLASSE. 

Trib. d'Anvers: Jr,b. de Gaod. 

- de Bru,c)le.s .. ~ . -;- . de L.ié,gl"y • 

Trib. d'Alosl. 

de Bruges. 

de Courtrai. 

de Louvain. 

Tr1~.1e. -'l?n.s .. 

l,le.Nilll\U( .• f ... d~ Verviers. 
d'Ostende. 

de St-Nicolas 

Classes des justices de paix. 

~ri)>. ~e Tournai. 

La première classe comprend les justices de.paix dont les cantons ont au moins 
La seconde 
La troisième 
La quatrième - •- - moins de 
Lorsqu'une commune est le siège de ~ ou 3 justices de paix, chaque canton est présumé avoir la moitié ou 

le tiers de la population totale des 'i? ou des 3 cantoos ; la réparlition uraîl la mime ai le nombre des 
ca11to111 dépassait trois. 

Le juge Je paix desservant 2 cantons reç->il le traitement attribué aux juges de paix des cantons ayant 
une population égale il la population des 'i? canions réunis. 

70,000 habitants. 
50,000 
30,000 

V1i orrété royal déterminera annuellement la population de chaque canton 
en prenant pour base le nombre des habitants à ta date du 5! décembre 
précédent. 
Lt!S cluuujemen:« de classification n'auront d'effet qu'à partir de la publi­ 

cation de l'arrêté royal au Monilcur. c-u« jmblication aura lieu dans les 
six premiers mois de l'anuie. 
Toutefois une justice de paix ne pow:ra être rangée dans une classe infé­ 

rieure à la classe ri laquelle elle aura appartenu qu'en vertu d'une loi. 
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TABLEAU C A~N~IÉ AU P~OJET oe LOI. ---....---..... 
Tableau des indemnités annuelles accordées aux juge$ de paix et aux greffiers 

en fonctions le 17 mai !884. 

I. - JUGES DE PAIX (1). 

D'Anver,;, 4•r caoloo ... . rr. t,000 • Do Dour .• 

De Bruxelles, f"' canten . 2,000 • De Tournai. 

De Bruzelle,, .2• canton • • • • • • 1,000 • De lloll .• 

De Molenbeek-Saint-Jean • . 4,000 • D'Ostende . 

De Saint-Josse-ten-NoOlle. f ,000 • De Somergem. 
De Bruges, fer canton • . . ~o . 

. fr. 600 • 
500 " 
500 • 
500 • 
500 •• 

)1. - GREFFIERS (} 

De la cour di, cassatlon 

Des cours d'appel : 
De Gaort •••••• 
De Liège ••••••••••• 

Des tribunaux de fn instance : 
De Gand ••••••••••• 
De Liége ••• 
De Bruges. 
De Charleroi • • • • 
De Dinant.. 
De Namur. 
De Nivelles. 
De Verviers 

. fr. 'i?,000 • 

500 • 

4,500 • 

t ,500 • 

2,500 , 

f ,000 ., 

7,500 • 

2,500 • 

'!,500 • 

4,500 • 

500 • 

D'Audeaarde . 
De Hasselt •• 
De Neurcbateau. 

Des tribunaux de commerce : 
D'Anvers 
De Liége 

Des justices de paix : 
De Bruxelles, t~, canton. 
De Bruxelles, :!• canton • 
D'lxelles. • • • • • • • • •••• 
De Wolvertbem •• 
D'Ypres, '2.• canton 

1,000 " 

!S00 • 
500 ,. 

.Ir, ~,!S00 • 

3,500 • 

800 • 
t,200 • 
400 • 
300 • 
300 • 

(1) A été supprimée l'i,idenrnité accordée au juge de paix : 
D' lxelle«, • . . • . . fr. 1,000 

(1) On; été supprimée« les i11demnirés accordées aux grrffeers : 
1) Du tribunal de première instance : 

De Louvain . . • . • . . fi·. ,'500 
2) Du tribunal de commerce : 

De Bruxelles • . fr. 4,000 
5) Des juslices de paix: 

De ,'1ali11es, 2• canten 
De Seraing • 
D'Arlori • • 
De Haringhe. 
De Herzele . 
De Saint-Gille«, 
De Thuin • • 
De Westerloo 

. [r, 400 
400 
500 
500 
300 
500 
300 
500 


